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LA HAYE, LE 19 JUILLET.

, Nous commençons aujourd'hui à donner en brochure
'n 8' avec le numéro de ce jour, la nouvelle publication de
M. de Girardin intitulée Journal d'un journalisteau secret,
que nous faisons distribuer gratis à nos abonnés de l'in-
térieur.

REVUE POLITIQUE.
La question d'Egypte menace de revenir sur le tapis. Il y ascission entre Ibrahim et la Porte.
Il s'agit d'introduiredans la Turquie une administration pro-vinciale qui favorisera la centralisation du pouvoir. Le gouver-

nement avait, dans ce but, attaché à chaque pacha, un employédes finances pour qu'il perçût l'impôt. Méhémet-Ali s'était,
jusqii a present, soustrait à cette surveillance, et le divan s'étaitborne a toucher le tribut ; niais, actuellement que le vice-roine peu plus gouverner et que Ibrahim-Pacha est àla tête dei m«, la Porte-ottomane a déclaré que son indulgence n'avaite e jusqu a present que pour le visir et nullement pour le gou-vernement égyptien, el elle a envoyé son deffleidar. La réponsea Ibrahim a ete qu'il nerecevrait pas ce fonctionnaire, et qu'ence moment il ne pouvait pas payer le tribut, attendu qu'il éiait
«Diige de maintenir unearmée de 100,000 homme» pour dé-fendre ,e. droits héréditaires.Un écrit de* bords duDanube «a Correspondant de Nurem-oerg : Mliyant de* lettres deConstantiuople, une flotte russe de
p

li>

To',e*

va prochainement iraver»er les Dardanelles. La
IV k

B°n assentimentaprès de longues négociations.U abord la chose arencontré beaucoup de difficultés de la part
"ju divan , mais la diplomatie russe asu le vaincre en partie par«w menaces, en partie par desprésents, qui ouvrent les portesen Orient, comme en Occident. Ou a entre autres, avoué aux
Ministres de Sa Hautesse quecelteflotte est destinéeà protéger,dans la Méditerranée et l'Adriatique , les intérêts menacés de la
jvissie.Si l'on considère ce qui se passe actuellement sur le Bas-Uanube, il est impossible de méconnaître quelle signification
peut être donnée à l'apparition dune flotte russedans les eauxde Constantinople. La nouvelle parvenue à Malte des intentionsde la Russie a provoqué une grande agitation dans la marine
anglaise.

Nous pensons qu'il n'y a pas un mot de vrai dans les assertionsde la feuille allemande. De semblables nouvelles doivent être
'ionrnnni"Vt* ""? grande défian«*> on sait d'ailleurs que les
dans" "obi :£;;—";" gé",óral p« .«"*""?«
du Correspondant deXjÏÏÏlet n°"S

""^"'art'C'e
d'hiii une nouvelle preuve qUe P°Ul' en d°"»er al'J°-

Toutes les correspondances de Catalogne, excepté celles quepublient les journaux légitimistes, s'accordent a dire que Ca-leras est entièrement mépris sur les dispositions des habitants,oa présence ne semble, en effet, avoirproduit aucun effet sur lespopulations.
Il parait que Charles-Albert a attaqué Legnago. C'est, duoins, ce qu'assurent des voyageurs qui disent avoirentendu«nevivecanonadedececôtè.

Inei
es PreParalifsse continuent pour l'attaque deVérone; en

dranî" em ')s 'e ro' deSardaigoe fait procéder à des travaux hy-
Néanm SP°l,r-faciliter ,e siéffe deMantoue.

n'est pas a"]?3 ' '' fa,,t D'en 'e reconnaître, l'état des affaires
deleùrsorc BVantaSe des Italiens. Le langage de quelques-uns
"e. «Ce- BnneS8nneS netrabitque trop l'inquiètudequi les tourmen-
Gasetted'lin reton'üées <luns ,a servitude, dit entreautres la
minces vén't ' CCS forteresses <lui capitulent, ce deuil des pro-
Par les D|!.iennes qu»se propage dans les contrées lombardes
désormaisrend* malneure,,,t échappés au désastre, doivent
efforts, despetite UX ,esystemedes demUinesures, des petits
un résultat duraVl001!-^068 1'"épuisent 'a nation sans produire
«oins pour sauve |llautdes ordres positifs, énergiques, ab-
jusqu'à ce jouraux It 5?*"" * C CSI là ' B" effet ' °e qU'a man^ué

S'il en fallait rr " e.ns'
'eineinent fra "

e e Globe anglais, la médiation du gou-
«èté propo séen^!"S,, dans la querelle entre l'Autriche et l'ltalie,
journal, „„ sera;j,rd arcll'duc Jean d'Autriche. Au dire dece
disposition exol"' deu* parts, très-disposé à négocier. Cette
'nais nous crov Jera" '3 lentel,r des opérations militaires,
firmatiou "S qUe 'a no'lve"e a grandement besoin de con-

''Allemagne eu % "
Ve'lle de voir surSir un différend "l"

"ne assez grande' ,SS,e-.Le réP"nlicain Hecker, qui s'est fait
Pour faire urocbm , p;,r ses 'entatives à main armée,
B«do, s'est réfugié da,r, s ;!nr^,,,lbliq"e danS &"»d;d,,che de
<* o„ , nî „ acc(frdé l"draitdiii,eef,UCi'.nlon deßàle-Campagne,
, /a diète germanique àu^T'T ■� «■ 1"S'tenient de Hecker et d"au .J""'" de la Suisse le-
X; d?"« les cantons de SehaffhousetT^'"*' S"v, sinn..--'. .1 „io „ . , °,use>de Thurgovie et deßale,

T rS dl,chèdeßade.Unenoteaétére-
,nf«rméP> f'6 Relique, qui a tem„; �edésjr d,. ;

Indéùe ,i ant deconsentir a la demande.
desP|-ojelsdBn."- ent d? ''e-POf dl 'a si,uation financière et
aUX n,embPÎJU,„re 'Ir'"" "" d,eS flnance3 afait distribuer,a en°°* coi Assemb ?enat'""a,edePrus*>. M. Hansemann1 exercice laiJTUn,q"e a ' aSSem ,Je Pr,,Jet debudget pourpaires de ce m"

6t Un raé,uo're relallf a"* dépenses cxiraordj-
Lps provi^eme exercice.

5556.379 ihale°HS de receltes Po,,r lgiB sont de 6* millions
«Cites de 1847* et. dépassept ainsi de 522,682 thalers, jesre-

' °tUI nW été que de 93 millions 33,657 tha-

lers. Les dépenses soat exactement les mêmes pour les deux
exercices.

Le parlement de Francfort a adopté les conclusions de sa
commission militaire tendant a fixera deux pour cent du chiffre
de la population, c'est-à-dire à 900,000 hommes, l'effectif de
l'armée fédérale allemande.

Le général Cavaignac n'est pas sans éprouver quelque em-
barras pour remplacer au ministère de la justice M. Beihmont,
dont nous avons annoncé hier la démission. Son choix paraît
être tombé sur M. Marie, le président actuel de l'Assemblée
nationale. Mais M. Marie hésite encore à accepter ce ministers,
dont le premier acte serait de soutenir le décret sur le caution-
nementdes journaux qu'il n'appre uve pas.

Dans le cas où les scrupules de M. Marie pourraient être vain-
cus, il faudra pourvoir à sou remplacement comme président de
l'Assemblée. Les deux grands partis qui divisent la chambre
seretrouvent en présence, chacun avec son candidat. La réu-
nion du Palais national met, dit-on, en avant M. Garnicr-Pagès;
le club de la rue dePoitiers porterait de nouveau M. Dufanre,
qui, indépendamment des voix qu'il obtint le mois dernier en
concurrence avec M. Marie, aurait encore cellesqni se portèrent
dans cette même élection sur M. Laerosse. La lutte serait donc
vive.

Les débats de l'Assemblée nationale de France ont présenté
quelque intérêt dans la séance d'avant-hier. Sur une interpella-
tion deM. Lherbette, le ministre des affaires étrangères a dé-
claré que la France n'abandonnerait pas la cause de la liberté
etde l'indépendance des peuples, dans la question Moldave, si
les Russes ne la respectaient pas. L'Assemblée a accordé un
crédit pour les théâtres de Paris; un créditpour encouragement
aux arts et aux lettres; elle a ensuite voté, à l'unanimité, le dé-
cret qui ordonne l'érection d'une statue à la mémoire de l'ar-
chevêque de Paris.

M. Emile de Girardin vient enfin de faire paraître la brochure
qu'il a écrite, à l'occasion de sa détention. Les événements, la
dernière mesure dont il a été frappé ont fait deM.de Girardin un
homme important. Sa brochure est intéressante ; mais elle au-
rait gagné beaucoup si M. de Girardin s'était un peu pluseffacé
dans certaines parties, non pas de sonrécit, mais de ses réfle-
xions,en unmot.s'il se fût montré moins personnel M.deGirardin
n'hésite pas à attribuerson arrestation et la suspension de la pres-
se à la haine du National. Il est certain qu'aucunecharge sérieuse
ne pesait sur lui : ceci résulte de ce qu'il raconte.

Lesdispositionsdu bill des étrangers ontété mises en pratique
à Londres sans bruit, mais d'une manière efficace.

On dit qu'environ 400 étrangers suspects aux yeux du gou-
vernement anglais, ont. été contraints de quitter le pays. On voit
par là que dans cette terre classique, en quelque sorte, de l'hos-
pitalité politique, le gouvernementconsidère comme nécessaire
dans les circonstances actuelles, de prendre des mesures deri-
gueur contre les étrangers dont la présence lui paraît révéler
quelque danger.

Le Times publie, sur la situation de certaines parties de l'A-
mérique du Sud et notamment de la presqu'île deYucatan, un
article qui ne saurait en aucune façon passer inaperçu. Le jour-
nal anglais s'excusede n'avoir pas entretenuplus toiles lecteurs
des événements qui s'accomplissent dans cette partie du monde,
tout absorbé qu'il est par la gravité des affaires européennes.

L'article du Times est àla fois historique, géographique, po-
litique et philantropique. IVous laisserons de côté l'histoire que
le 'limesreprend depuis l'an 15 12, et la géographie qui méri-
terait bien cependant une mention particulière. Quant à la phi-
lantropie du Times sur le triste son des blancs dans la presqu'île
de Yucatan, nous croyons devoir chercher dans ces lignes d'af-
fliction la pensée intimedu journal. Cette pensée est toute poli-
tique, et la voici. La presqu'île de Yucatan a de sérieuses velléi-
tés d'indépendance. Après s'être détachée du Mexique et du
Texas dont ellea successivement fait partie, elle s'est constituée
en république. Or, le Yucatan est limitrophe des possessions
anglaises, et l'Angleterre ne peut voir sans inquiétude un état
indépendant si voisin de ses colonies, qui sont déjà travaillées
par un ardent désir d'affranchissement.

D'un autrecôté, les indigènesdu Yucatan n'ont pas toujours
respecté le territoire américain, et il se pourrait bien que le gou-
vernement de Washington envoyât contre eux une expédition
qui aurait chance de se terminer par l'annexion du Yucatan aux
Etats-Unis. Maisalors le voisinage, pour être changé, n'en serait
pasmeilleur pour les possessions anglaises.

Dansées circonstances, le cabinet de Londres ne serait peut-
êtrepas éloigné d'envoyer lui-même, dans le Yucatan, des trou-
pes pour venger les pauvres blancs que les Peaux-Rouges mal-
traitent sans pitié. L'articledu Times n'a évidemment pour but
que de préparer les esprits à l'idée de cette expédition.

L'abolilion de l'esclavage dont on s'occupe aujourd'hui dans
tous les pays maritimes, est, avant tout, une grande affaire d'hu-
manité.mais c'estaussi unequestion économiquedelaplushaute
importance.Pour substiluerau régime de l'esclavage lerégiraede
la liberté, il ne faut pas seulement le courage de l'apôtre, il faut
pouvoir chosiravec connaissance decause le remède qu'il con-
vient d'appliquer à cettehonteuse plaie de l'esclavage, sans oc-
casionner trop de désordres et de souffrances dans l'organisme
social. Malheureusement, les hommes qui jusqu'à ce jour sesont
occupés de l'abolition de l'esclavage, étaient plutôt des philan-
tropesque des économistes, et s'ils ontécrit despages admirables
pourdémontrer la nécessitéd'en finiraveccetodieuxrégime; s'ils
ont su victorieusementdémontrerque l'esclavageest l'opprobre
du genre humain, enrevanche il'n'ontsu indiquer aucun moyen
pratique pour l'abolir. Aussi peut-on affirmer sans crainte
qu'aucune entreprise de destruction, qu'aucune guerre, qu'au-
cun fléau de la terre ou du ciel n'a jamaiscausé plus de maux

que n'en a produitdepuis ci nquanle annéescelte grandeetnobleentreprise d humanité. Non seulement les propriétaires d'es-claves, mais encore les esclaves eux-mêmes ont élé frappés par|!1eslne*v.res fausses et imprudentes des abolilionnistes.D'un côtéy immenses ruines; d'un autre côté, un redoublementd oppressionet de tortures.
ameneHa^uP7,Lssiot^P é'f jUSq'J'à présent P°Ur

sèment interdirait f Xf^ "ne F'.^. «»«--igoureu-
c.nnirplnnrl,, .!„ , ;e> el établi des croisières contre cettecoiureuancie ue travnîi i... ■ j»

successivement ou immédhl' ' f ?""? PaH' °" * ''"T*
de,indfmnitéS auxprolSa -rer *' "" accordaHt

Voici quels ont été lesrésnii.,.l a
r,. 2 , .1 �..UUatsde ce système:1) après un article publie rèceniroo... j
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c ».■. . , *c<-e"»ntent dans l Examiner, il n Vaurait pas en ce momentde commerce p| us fl orissa„, queceluidca esclaves. Chaque année, malgré les croisières quelLgle
que, 100,000 esclaves sont embarqués sur cette citl'Amérique du Sud. A la vérité, ledéchetest considérable?sur100.000embarqués, 60,000 seulement arrivent vivants au Bré-sil. Ce déchet est occasionné principalement par les mesuresprises contre la traite. Les négriers sont obligés, pour amoin-
drir les risques de leurcommerce, deprendre autant de nègre»
que leurs navires en peuvent contenir, et ils ne se font aucunscrupule de les y entassercomme des ballesde coton ou des bou-
cauts de sucre. Ce n'est pour eus qu'une marchandise! Malgré
le déchet les gainssont énormes. Sur la côte d'Afrique, les nè-
gres coûtent en moyenne 45 fl. par tête ; à Rio-Janeiro , ils sovendent couramment au prix de 700 fl. Une cargaison de cinq
cents noirs donne, prix d'achatdéduit, un produit de 200,000 fl.
En supposant 40 p. 100de déchet, il reste encore une somme de
122,000 fl. pour les frais de voyage et les bénéfices de l'arma-
teur. Aucune branche decommerce n'est, à coup sûr, aussi pro-
fitable quecelle-à.

C'est donc en vainque la France et l'Angleterredépensent
chaque année de 40 à 50 millions pour entretenir des croisières
sur la côte d'Afrique; les négriers n'en font que mieux leurs
affaires, el les plantations du Brésil n'en sont pas moins abon-
damment pourvues de bras. Loin de décroître, la traite est en
progrès, et l'Examiner donne un témoignage irrécusable dece
fait, en constatant la diminution successive du prix des esclaves
à Rio: de 70 liv. sterl., ce prix est tombé a -40 liv»

Cependant, depuis 1807, époque où la truite a été interdite,
les nations européennes n'ont guère dépense inoins d'un mil-
liard pour abolir ce honteux trafic.

Examinons maintenant quels ont été les résultats de l'affran-
chissement avec indemnité dans les colonies anglaises.

Ces résultats ont élé déplorables. Un grand nombre des nè-
gres ont abandonné les plantations ponr n'y plus revenir ; d'au-
tres ont consenti à travailler, mais en exigeant des salaires fa-
buleux : à la Guiane, unejournée de travail a été payée jusqu'à
8 florins. Malgré ces salaires exorbitants, la plus grande par-
tie desrécoltes a pourri sur pied dans les premières années, et
la production a subi une diminution effrayante; elle est tombée
d'un tiers à Mauricoet de moitié aux Indes Occidentales. A la
Guiane, une foulede plantations ontété abandonnées, et la plu-
part de celles qui ont été mises en vente ont perdu les neuf
dixièmes de leur valeur.

A la vérité, ce désastre n'a pas frappé uniquement les plan-
teurs ; il estretombé en grande partie sur les consommateursde
sucre de la métropole, qui on tété obligésdepayer àun prix exor-
bitant le sucre protégé des Indes-Occidentales ; néanmoins, les
planteurs ont perdu, par lefait de cette grande désorganisation
de la production du sucre, beaucoup plus que le montant de
l'indemnité (250 millions) qui leur avait été allouée.

Pendant ce temps-là, les plantations du Brésil et de Cuba, in-
cessamment alimentées par la traite, prenaient un développe-
ment immense. L'esclavage regagnait d'uncôté plus de terrain
qu'il n'en perdait d'un autre. La population esclave de Cuba
s'est élevée de 286,000 individus en 1827, à 433,000 en 1843.

On voit donc que les immenses sacrifices que I'Angleterrea
accomplis pour abolir l'esclavage, n'ont abouti qu'à lui causer
d'immenses désastres, sans faire perdre en réalité un seul pouce
deterrainà l'esclavage. Le mal n'apasétédétruit, il n'a étéque
déplacé.

SECONDS CHAMBRE DES ETATS-GENERAUX.
Dans la séance de ce jour de la Seconde Chambre des E ats-

Généraux, M. le président informe l'assemblée qu'il a reçu les
pièces se rattachant à l'élection de Me Géradts pour la pro-
vince du Limbourg, en remplacement de M. Beerenbroek,
démissionnaire. Une commission, se composant de MM. Mut-
saers, De Man, van Ryokevorsel. Lycklama et van Panhuys, est
nommée pour la vérification des pouvoirs du nouveau député.
Après s'être éloignée un quart d'heure, la commission rentre
en séance, et M. de Man fait le rapport, qui conclut à l'admis-
sion de M. Géradts. La chambre adopte les conclusions delà
commission. Le nouveau député est introduit et prête serment
entre les mains du président, autorisé à cet effet par le Roi.

Il est donné lecture d'un Message royal accompagné d'un
projet de loi et d'un exposé des motifs portant modification de
la loi sur la perception des droits d'accises, sur la moulure et
l'abattage ; et d'un autre Message royal accompagné d'un pro-
jet de loi et d'un exposé desmotifs sur l'introduction d'un im-
pôt sur les revenus, les propriétés immeubles, les pensions,
Irai lements d'attente, et fonctions publiques.

Ces pièces seront imprimées et renvoyées aux sections.
M. Van Dam van Isselt demande la parole pour faire une

interpellation au gouvernement. Dans la section dont il a fait
partie, dit l'orateur, lors de l'examen de la révision de la Loi-
Fondamentale, on a fait des remarques sur le changement ap-



:porté à l'article concernant la répartition du royaume en pro-
vinces, en ce qui concerne le duché du Limbourg, dans ses
rapports avec la confédération germanique. L'honorable mem-
bre voudrait savoir quelles sont les notes échangées à ce sujet
entre le gouvernementet la confédération germanique.

M. tornéli dit qu'il s'était également proposé de faire de
cette question le sujet d'une interpellation; il se jointaupréo-
jiinant pour prier le gouvernement d'informer la chambre de la
situation decette importante affaire.

Son Exe. le ministre de l'intérieur répond qu'il n'est pas en
"état de satisfaire en ce moment à l'interpellation qui lui est
adressée, mais que cette question fera le sujet de délibérations
dans le conseil des ministres; le gouvernement s'empressera
alors de donner à la chambre tous les éclaircissements dési-
rables.

L'ordre du jour appelle la discussion du projet de loi portant
régularisation et suppression du fonds pour des non-valeurs.
Aucun membre ne demande la parole; on procède au vote, et la
chambre adopte le projet de loi à l'unanimité des voix.

Le projet de loi relatif nu complément des dépenses et des
recettes de l'arriéré de 1840 et années antérieures est mis à
l'ordre de jour.

M. Mutsaers demande des explications sur l'indemniié ac-
cordée à plusieurs pro\inces pour les inondations ordonnées en
1830 par les autorités militaires.

Après que les ministres des finances et de l'intérieur eurent
donné les renseignements réclamés par M. Mutsaers, le projet
de loi est mis aux voix et adopté à l'unanimité.

Une courte discussion s'engage ensuite sur le projet de loi
relatif à la régularisation dufonds provenant de la venle de
domaines. Le ministre des finances donne les renseignements
demandés, et le projet de loi est adopté à l'unanimité des voix.

Hier au soir il y aeu de nouveau conseil desministres,qui a
duré depuis 7 jusqu'à lOheures.— On attend à chaque moment l'arrivée en cette résidence
de M. le gouverneur du grand-duché de Luxembourg.— On lit dans le Nieuwe Rotlerdamsche Courant :

" Notre correspondant de Hellevoetsluis nous informe que,
jusqu'à nouvel ordre, tous les bâtiments venant de la Russie et
de la mer Baltique seront soumis à une visite de quarantaine. "— Le journal de 'J'yd d'Amsterdam nous apprend que dans les
églises catholiques decette ville on a publié une circulaire de
Monsg. C. Belgrado, vice-supérieur de la mission hollandaise et
internonce papal près la Gourdes Pays-Bas. S. G. informe les
fidèles qu'elle a pris possession de l'administration des affaires
de la mission des mains de Monsg. de Gerra ; elle se recomman-
de à leur prières et les-exhorteà une des premières vertus chré-
tiennes, l'amour du prochain.— Le Roi a conféré les insignes de frère de l'ordre du Lion-
Néerlandais à M. Wittebol, chargé de l'enseignement religieux,
et desservant provisoire dans la maison de détention de Leeu-
warden

(CORR.PARTICDUJOURNAL

DELA

HAYE.)LOHDRES,

17 JuiILET. — Les sii charlistes condamnés il y a quelques
jours par la cour centrale criminelle ont été extraits samedi de la prison
de Newgatepour être conduits dans les prisons où ils doivent respective-
ment subir leur peine. Les mesures sévères et promptes prises par le gou-
vernement à l'égard des meneurs de l'agitation chartislc à Londres, ont
fait cesser commepar enchantement toute tentative de désordre, et depuis
l'arrestation d'Ernest Joncs et de ses collègues, Londres n'a pas cessé un
instant de jouir de la plus grande tranquillité. S'il existe encoredes clubs,
ils font si peu debruit qu'on n'en soupçonne pas même l'existence. En
province l'agitation paraît être aussi calmée, du moins momentanément,
grâce à l'arrestation des meneurs.Hier un de ces derniers, le Dr M. Donall
a été arrêté à Ashton

;

près de Manchester ; il est accusé de sédition. M.
Donall était l'un des membres les pins actifs de la convention chartistc
qui a siégé à Londres au mois d'avril.

La flotte de l'amiral Napier a quitté samedi son mouillage dcSpithcad
devant Portsmoulh pour prendre la mer. L'amiral Napier a son pavillon à
bord du St-Vincent, de 120.La flotte a fait voile dans la direction du sud-
ouest. Elle se compose des vaisseaux le ligne le St-Vincent, le Prince
régent, le Bellerophon, des frégates à vapeur le Blenheim, le Dragon,
l'Amphion et leRacer; des corveltes à vapeur le Sharpshooter, leRifieman
et la Tweed, et de trois corvetteset deux petitssteameri.

Le chevalier Bunsen ministre de Prusse a travaillé samedi aveclcsccré-
tairc-d'Etat de l'intérieur.

Le départ de la reine et de la famille royale pour l'île deWiglit estfixé
au 21 de ce mois.

On écrit deDublin le 15.Le lord-lieutenant quittera Dublin, lundi,
pouraller passer quelques jours en Angleterre. Pendant son absence le
gouvernementsera confié par patente royale à l'archevêque deDublin, au
lord chancelier et au commandant des forces.

On annonce pour demain, dimanche, une réunion générale de tousles
clubs deDublin et des villes voisines. La police a reçu ordre de s'opposer à
cette démonstration.

L'éditeur de la Nation de Dublin, M. Dnffy, public dans ce journal un
article, daté de la prison deNcwgatc, dans lequel il recommande aux Ir-
landais l'organisation et la multiplication des clubs comme le seul moven
de salut pour l'lrlande, comme la seuleressource révolutionnaire, « H n'y
a, dit-il,aucune loi qui autorise le gouvernement anglaisa supprimer les
clubs. S'il essaie de les supprimer par la force, il faut lui opposer une ré-
sis tance armée.Aucune salledeclub nedevraêtreévacuée sansavoir soutenu
un siège enrègle. Si le gouvernementpropose une loi au parlement, elle ne
pourra pas être adoptée avant 10 ou 15 jours. Cet intervalle, il faut l'em-
ployer à répandre l'organisation des clubs avec une ferveur decroisade. Le
jouroù la loi sera adoptée et où notre dernier droit sera détruit, les prési-
dents de tous les clubs de l'lrlande devront se réunir enconseil national
provisoire, convoquer le pays autourd'euxetrepousser l'agression les armes
à la main. Jamais plus justemotif n'aura appelé sur le champ de bataille
les patriotes irlandais. 11 embrasse notredernier droit, ledroit deplainte et
derésistance. Ce droit perdu, il ne nous reste plus qu'àrendre les an es, à
nous soumettreetà mourir.Danslc même numéro la Nation donne quelques
leçons appropriées à la circonstance aui révolutionnaires,elle leur enseigne
pomment il faut s'y prendre pour enclouer un canon, pour détruire un pont
en maçonnerie, un pont en bois, pourfaire sauter une tour, etc.

L'éditeur du Félon irlandais écrit de sa prison au lord lieutenant une
lettre de défi conçue dans les termes les plus violents.

La Nation et le Félon ont pu paraître malgré les mesures depolice prises
à leur égard. La7Vt6ttnea été moins heureuse oumoins hardie, mais sesédi-
teurs annoncentqu'elleparaîtra samedi. Un petit écrit qu'ils ont fait répan-
dre à profusion à Dublin contient les lignes suivantes : Nous pouvons don-
ner l'assurance à nos amis que ni la prison dans laquelle vous sommes en-
fermés , ni l'échafaud qui s'élèveà ses portesn'altéreront les sentiments ex-
primés par nous dans nos écrits.

Les marchands dejournauxoutreçu défense de vendre sous peine.de sai-
sie et d'amende les journauxfrappés d'interdit.

Le grand jury de Limerick a rendu un verdict de mise en accusation
M. Skagher,prévenu de sédition.

NOUVELLES DE FRANCE.

Paris, 17 Juiixet.—La chambre est en ce moment diviséeen
cinq fractions très-inégales en force, etdont lesfluctuations con-
tribuent à rendre toute majorité incertaine dans les questions
véritablement politiques.

Les deuxréunions principales de représentants siègent, l'une
à l'amphithéâtre del'Académiede Médecine, rue Poitiers, l'au-
tre au Palais-National, dans l'ancienne chapelle.

La première de ces réunions, et la plus nombreusede tontes,
compte 250 membres au moins ; elle compte comme principale
influence toutes les notabilités de l'ancienne chambre, depuis
M. Thiers jusqu'à M. Berryer. Elle n'a quetrès-peu d'action sur
les non-affiliés; les légitimistes qui en lont partie ont une sorte
depetit cénacle à part, où ils s'assemblent au nombre de 60 à 70,
pour délibérer surcertaines questions réservées.

La réunion du palais-national, présidée par M. Dupont (de
l'Eure), et dirigée par M. Marrast, a un peu moins de 200 mem-
bres. Dans la dernière lutte pour la présidence, elle a porté M.
Marie, comme la réunion de larue dePoitiers portail M. Dnfaure.
Une cinquantaine démembres de cette réunion font, dit-on,
petite église, et délibèrent aussi àpart sur certains points.

La Montagne se réunit chez Lemardelay. On lui donne 60 à
80 adhérents qui votent avec le Palais-national sur certaines
questions.

Il reste dans l'Assemblée environ 200 membres qui ne font
partie d'aucune réunion. Ces indépendants appartiennent à
toutes les nuances d'opinion.

La question du cautionnement des journaux, qui a trouvé
une opposition unanime au Palais-national, n'a pas trouvé une
unanimité d'adhésion à la rue de Poitiers.

M. Berryer et un certain nombre d'autres membres se sont s

séparés sur-ce point de l'opinion de l'ancienne gauche, qui
veut aujourd'hui le cautionnement contre lequel elle a protesté }

avec tant d'éloquence pendant les vingt dernières années. ,
Cette scission pourrait rendre fort douteux le sort de la loi pro- ;
posée par M. Oethmont. j— La commune de Montmartre et ses carrières de l'est et du
sud sont encore militairement occupées par le 21 e régiment 'de ligne.

—Le ministre de la guerre a reçu du général quicommande !

la 6e division militaire à Lyon, la dépêche télégraphique 'suivante: ,
«Le nombre des armes distribuées ou pillées est de 35,404 (

fusils et de 1,160 mousquetons.
« Il est rentré 32,861 fusils et 654mousquetons.
» J'espère que nous arriverons au désarmement complet ou à

peu près. "—Nous venons d'apprendre que M. l'évêque de Digne a ac-
cepté les fonctions difficiles auxquelles le gouvernement l'a
appelé en l'élevant à l'archevêché de Paris. ( Ere nouvelle.)— On annonce que le ministre de l'intérieur vient dedéci-
der que la statueen marbre de M. de Chateaubriand serait pla-
cée dans le local de l'Académie française , a côté decellesde
Corneille, Racine et Montesquieu.— Le Journal desDébats confirme ainsi une importante nou-
velle quenous avons donnéehier :

Une dépêche télégraphique arrivée hier de Naples, en trois
jours, a apporté la nouvelle que le duc de

Gènes,

deuxièmefils
de Charles-Albert,a étéproclamé roi de Sicile à l'unanimité.

—On avait annoncé que M. Emmanuel Arago, ambassadeur
delà république française à Berlin, était rappelé. Mais cette
nouvelle était à ce qu'il paraît sans fondement. M. Emmanuel
Aragocontinue dereprésenter la France en Prusse.— Un nombreassez considérable dereprésentants qui seréu-
nissent au Palais national ont publié le programme suivant dont
nous avons fait mention dans notre numéro d'hier.

a Les représentants soussignés déclarent' «pie l'Assemblée nationale et
chacun des membres qui la composent doivent, pour accomplir dignement
le mandat qui leur a été donné parle peuple, s'efforcer derétablir par tous
les moyensdont ils disposent l'ordre profondément troublé.

» Ils pensentqu'avant tout ils doivent défendre et fortifier le pouvoir,
instrument légal, sous toutes ses formes.

»Un pouvoir soutenu par tous les bons citoyens pourrait, afin d'asseoir la
république sur des bases inébranlables, garantir :

» L'ordre moral , en rendant aux esprits , par son énergie et par sa sages-
se , la sécurité dans le présent et la confiance dans l'avenir ;

» L'ordre matériel , en appliquant avec vigueur les lois qui le protègent,
et enréclamant de l'Assemblée celles qu'il pourrait encore exiger;

» L'ordre financier, en apportant dans les dépenses de l'Etat la plus con-
stante vigilance et la pins ferme économie;

»L'ordre administratif, en restreignant le nombre des emplois dans de
strictes limites, et en veillant sans cesse sur les fonctionnaires qui lei rem-
plissent.

nEnfin l'ordre social lui-même, enrepoussant tout ce qui, deprès ou de
loin, pourrait porteratteinte aux principes sacrés sur lesquels il repose, la
famille et la propriété, et en donnant, par un progrès régulier, à tous les
besoins légitimes des citoyens, la plus large et la plus fraternelle satis-

faction. ...
»Le désordre qui éclate à celte heure dans la société française, et celui

même qui vient d'ensanglanter Paris, sont l'inévitable héritage d'un passé
dont la république n'est pas responsable, maisqu'clles'eflorcera de guérir.

» Le remède le pluspuissant qu'elle puisse y appliquer, c'est l'union et
la paix rendues à tous les cSurs, à tous les esprits, à tous les intérêts. U faut
détruire la bille,sous quelque apparence qu'elle seprésente, et laremplacer
par la concorde qui fera conspirer lotîtes les forces du pays vers un but
commun.

» Nous ne voyons dans l'Assemblée nationale que des républicains.
Quelle que soit la datede leur conviction, qu'elle soit du lendemain ou de la
veille, du moment qu'elle estsincère, nous l'accueillerons avec plaisir dam
nos rangs.

» Nous ne voyons dans la société que des frères, et nous repoussons tous
ces antagonismes dangereuxet impies, tontes ces distinctions antisociales

i qui séparent en desclasses trop souvent hostiles les ouvriers et les maîtres,
" le peuple et la bourgeoisie.
i » Nos seuls ennemis, nous le disons hautement, sont les ennemis de

l'ordre et de la liberté, dequelque masque qu'ils se couvrent, les anarchis-
! tes qui déchirent la patrie, les fauteurs d'espérances dynastiques qui pro-

voquentla guerre civile, et les intrigants qui assiègentet troublent lepou-
i voir dans sa libreaction.

»En un mot, nous croyons que les républicains conciliateurs en même
- temps qu'énergiques peuvent tout pour donner àla France cette répu-- bliqne honnête,ferme et modérée qu'elle veut, et qui seule aujourd'hui

peut être son saint.
»Nous invitons tous ceux de nos collègues qui partageront ces principes

et ces espérancesà signer la présente déclaration et à faire partie de la réu-
nion qui la publie.»— Personne n'ignore que la Guadeloupe, laMartinique, la Réunion sont

i ence moment dans une situation déplorable. Le droit d'émancipation du 4
mars y a porté, avec l'anarchie, une profonde misère. Les noirs, devenus

libres, ne reconnaissent plus aucune autorité légale, se livrent journelle-
ment à des déprédations sur les propriétés et menacent d'exterminer les
blancs. Le désordre est au comble. Le commerce est nul. Les récoltes pé-
rissent sur pied faute de travailleurs, et la famine est sur le point de cou-
ronner cette

Suvre

de dévastation.
Nos porls de mer le sont vivement alarmés de l'avenir de ces co'onics.

Bordeaux, Nantes, le Havre, qui ont avecelles des interets directs et puis-
sants, viennent d'envoyer à Paris, auprès du pouvoir executif. îles délé-
gués chargés de lui faireentendre les plaintes du commerce el de sollici-
ter de prompts remèdes.

MM. 11. Rev, Labalette, Beyssac, Williams etReydelet, délégu.'s des
ports de mer, les délégués des colonies et les membres de l'Assrinhlée na-
tionale appartenant aux villes maritimes, ont eudepuis huit jours plusieurs
conférences avecle général Cavaignac.Chaque fois le chefdu pouvoir exé-
cutif s'est longuement entretenu avec ces messieurs; il a écouté avecle
plus vif intérêt toutes les observations qui lui ont été présentées sur le dé-
cret du 4 mars, les maux incalculables que ce décret a occasionnés dans les
colonies, à le Martinique surtout, si le gouvernement ne s'empresse pas ds
prendre des mesures efficaces. (J. des Débats.)— Le comité desfinances s'est occupé hier de la proposition de M. Prou-
(lliOll.

M. Prondhon est entré d'abord dans quelques développements sur sa pro-
position, qui ne tend, selon lui, qu'à l'organisation d'un crédit réciproque
entre les cilovens. Il a défini son mécanisme decrédit en disant que s'il
prend le tiers de tous les revenus, c'est que les objets échangeables dimi-
nueront d'une valeur proportionnelle sans que les facultés relatives de cha-
cun soient diminuées. Ainsi se formera, dit-il, un immense capital de cir-
culation. M. Prondhon a ajouté qu'on pouvait reprocher à son système d'é-
tablir un privilège enfaveur des ouvriers,auxquels une fait aucune rete-
nue; mais celte faveur, toute momentanée,se légitime par leur état de
détresse.

Poussé parles interpellations de plusieurs membres, qui ont demandé
qu'il s'expliquât (l'une manière formelle sur le véritable esprit desa propo-
sition, M. Proudlion se serait exprimé à peu près en ces termes :

« Je rie suis ni communiste ni socialiste; je suis opposé à l'impôt pro"
» gressif. Mais jecrois que la propriété auralesort duchristianisme: celui-
»ci «'use, elle s'usera;elle n'a plus qu'une certaine durée, trois cent ans
» peut-être. Je veuxeuaccélérer la vie,mais je ne veuxpas la tarir de suite.
«C'estpour cela que je lui enlève seulement un tiers du revenu,sans pré-
» indicede ce que jeproposerai plus tard. »

MM. Gaullhicrdeßumillyel Bineau ont cru devoir combattre celle
étrangeproposition.

Aucun membre du comité n'ayant pris la parole pour appuyer la propo-
sition de M. Proudlion, M. Garnier-Pagés a demandé la nomination du rap-
porteur qui en proposerait le rejet à l'Assemblée.

Plusieurs membres alors, et notamment M. Thiers, ont déclaré que la
discussion ayant été soulevée, il fallait qu'elle eût tout son dévcloprment.
On assure que le comité est décidé à traiter à fond toutes les questions
soulevées par M. Proudhon, et à porter au grand jour de la discussion pu-
blique toutes ces doctrines anti-socjalesrépanducs dans les masses par tous
les moyens possibles, et qui n'ontfait qu'entretenir dansl'esprit des popu-
lations les idées les plus insensées cl les plus subversives de tout ordre et
de toutesécurité.

—La proposition du citoyen Proudlion, relativement aux termes des
loyers, a été différemmentappréciée. Il y a eu, comme dans tonte question
qui louche à deux intérêts opposés— des approbateurs etdes improbateurs.

L'approbation s'est manifestée le soirmême de la publication del'article
par une sérénade que les locataires des environs sont venus donner au ci-
toyen Proudhon. Jusqu'à 11 heures, les échos de la rue Mazarinc, où loge
le'célèbre économiste, ont retenti des cris répétés de : — Plus de loyer f
Vive Proudhon .' sur l'air obligé des lampions.

Les chSurs étaient conduits par un célèbre bohème, — qui est la ter-
reur de tous les maîtres d'hôtels, M. qui doit plus de soixante termes.

L'improbation s'est manifestée, dit-on, le lendemain sous la forme d'un
congé quele propriétairedu citoyenProudhon — clTrayédes doctrinessub-
versives deson locataire — a dû lui envoyer par huissier.

Ce qui est plus grave — c'est qu'il paraît que tous les propriétaires de
Paris ont passé un sous-seingprivé dans lequel ils s'engagent à ne point
donner de logement au citoyen Proudhon.

Le représentant du peuple se trouvera donc dans la nécessité d'acheter
une maison et de devenirpropriétaire, cl l'on sait quela propriété est un vol.

( Corsaire. )
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JUILLET.

N.Lherbette demande, avantqu'on aborde la discussion de l'ordre du
jour, la permission d'adresser, non pas une interpellation, mais une simple
question, à M. le ministre des affaires étrangères.

11 s'agit de l'entrée desRusses dans les provinces danubiennes deMol-
davie et de Valachic; entrée qui paraît cerlaine aujourd'hui, encore bien
qu'elle ne soit pasofficiellement annoncée.

Des mouvements politiques ont éclaté dans ces contrées, qui ont amené
la Russie â exercer son droit de protectorat. Ce sont ces mouvements qui
servent de prétexte à la politique russe pour réaliser des projets depuis
longtemps connus.

L'orateur trace le tableau de la politique des principautés et remonte à
l'histoire des événements qui s'y sont passés depuis ces vingt dernières
années. Le prince Stourdaa pu se maintenir en Valachic.

Mais le prince Bibesko a élé expulsé de la Moldavie. Un mouvementré-
publicain s'y est manifesté et servira de prétexte à l'invasion que médite la
Russie. Les provincesdanubiennes doivent un jourformer une grande puis-
sance avec la Servie, la Bukowine et la Hongrie.

Mais la politique russe ne saurait le permettre ; de là l'intervention
qu'elle menace d'exercer dans ces provinces, qui déjà jettent les yeux vers
nous pour soutenir leur indépendance et nous demandent des armes.L'Au-
triche a les mêmes intérêts que nousdans celte question.

Aussitôt qu'elle sera débarrassée d'un cabinet qui subit l'influence (le

la Russie, nul doute qu'elle n'appuie, d'accord avec la France, un mouve-
ment qui lui offre une véritable et forte garantie contre les tendance»
de la Russie. .

L* politique de l'Angleterre est identique. Elle aussi, elle doit toutfaire
pour empêcher la Russie d'aller à Constantinople. Dans une pareille cir-

constance, la politique de la France est toute tracée.Il s'agit pour elle de
sortir delà vieille ornière de la diplomatie et de se mettrefranchement àl*
tête du mouvement derésistance à la Russie.

Je viens donc prier M. le ministre des affaires étrangères denous dire
quellemarche il compte adopter. Jesais'que certaine réserve lui estcom-
mandée par les circonstances mêmes. Mais j'espère bien que cette réserve
n'ira pas jusqu'ausilence.

M. Bastide répond que l'on manque encore derenseignements bien po-
sitifs sur ce qui s'est passé dans les principautés après lemouvementinsur-
rectionnel qui en a expulsé le prince Bibesco. Il prie l'honorable M. Lher-
bette de croire que le gouvernement français ne négligeraaucun deses de-
voirs; qu'il restera, là aussi, fidèle à sa maxime et saura défendre lacause
de la liberté et de l'indépendance.

M. Lherbelte remercie M. le ministre desaffaires étrangères de sa répon-
se, et déclare qu'ellelui suffit (Onrit.)Ccs rires, je ne les comprends pas»
ajoute l'orateur; en diplomatie il n'est possible que d'aborder les principes»
car les faits restent pendant longtemps endehors de la discussion pnhlique-

Une déclaration commecelle que vient defaire M. Bastide est un p"""
important obtenu sur ces questions (onrit de nouveau), et M. Lhcrbettç *e

félicite de l'avoir provoquéepar son interpellation.
L'incident n'a pas desuite.

SOCIÉTÉS SECRETES.

La pièce suivante, qui nous est transmise par V Abeille d

Vienne, est une nouvelle preuve de l'aetiviié ténébreuse qu^
déploient les fauteurs de troubles, les ennemis de la famille



de la propriété. Cette pièce a été trouvée dans la boue, sur unchemin du département des Deux-Sèvres :
c< Al» nom du peuple souverain et du conseil executif, la séance est

ouverte. '
Au candidatprésenté. —Demande. Avant d'allerplus loin, jure de ne

ic révéler de ce qui se passera ici.*/>«»«. Je lejurc.
'« candidat. Ecoute avec confiance et sans crainte. Tu es avecdes ré-
e-ains communistes, et, par conséquent, tu commencesà vivre sous'^«k l'égalité.
seront les frères si tu es fidèle à ton serment; mais tu seras à jamais

I "Situ les trahis. Ils l'ont juré comme lu viens dele jurertoi-même,
ri li '°"iollrs avec ';' P'"s grande attention :la communauté, c'est la vé-

"lule république, travail commun; éducation, propriété et jouissancescommunes.
C'est le soleil , symbole de l'égalité; c'est la foi nouvelle pour laquelle

n°Usavons tous juré de mourir. Nous ne connaissons ni barrières , ni fron-
"eres,ni patrie. Tous les communistes sont frères. Tous lesaristocrates nos
enneniis.

Nous voulons une dictature après la révolution pour appliquer nos prin-cipes el briser tous les aristocrates , et , par conséquent , renverserdefond
en comble lont ce qui existe d'impur.

Lacommunauté unefois établie, les fonctions et les intelligences étant
différentes, tout reposera sur le sens universel.

Classés avec ordre, les frères et leur comité instruirontde tous ces dé-
tails.

Maintenant, si tu crains les cachots, les tortures, la mort, si tu sens ton
courage faiblir, retire-loi.

Pour cnlrcrdans nos rangs, il faut affronter tout cela; une fois le ser-
ment prêté, ta vie nous appartient, tu es engagé sur ta tète et sur celle decelui qui t'amène pourle reste de tes jours.Réllécliis etréponds.

Quel csl le nom de celui qui t'amène parmi nous? S'adressant au re-présentant:Tu

sais,

citoyen, que tu réponds sur ta tête du citoyen que tuamènes en notre présence? Et toi, tu en comprends les conséquences?Quel estlonnom? Ton âge? Ta profession? Où demeures-tu ? N'as-tu ja-
îoMr*.nJT' A i""6 SoC'6lé SCCrête?- Lève-loi^ l» vas P^ter sermentd ol ur aux lois de l'association, jurede marcher au premier signal de te,eh h et decombattre jusqu'àla mort. Jure de vouer ta fortune et ta vie à1 etablissement de la Républiquefondée sur la communauté. Si tu trahis,que ton sang retombe .sur ta tête et non sur ceux qui l'auraient versé. Soisprobe-, justecl vertueux,c'est ledevoird'un républicain.Ici. Dire ce qu'il faut qu'il fasse en cas d'arrestation, donner connais-
ré'londre orSan,sat,on' ''engager à faire des prosélytes dont il puisse

n ,,M~"Sa.Sr mCnt dolt

Se

fi,irc
' à

"">»" d'urgence, le soir hors des lieuxpulilics et fréquentés. "Dernière question. Es-tu disposé à unir te» affaires aux nôtres, à fran-chir tous les périls d'une aussi dangereusemission.Réponse. Oui.
Nous t'acceptons, nous sommes tous à toi si tu ne dévies jamais; mais

si tu nous trompes, tu es perdu. Malgré cette attitude, veux-lu te livrera nous pour jamais?
Réponse. Oui,pour jamais, n

NOUVELLES D'ITALIE.
EnonE, 8 Juillet. — L'ennemi, est-il dit dans un bulletin

du maréchal Radetzky, occupe toujours sa position deVilla-
'ranca avec30,000 hommes de troupes. Notre armée le surveil-
'eattentivement ; nos colonnes mobiles ont èlédisposées de telle
sorte qu'elles peuvent èirepromptement concentrées à tout mo-
ment. La nouvelle de l'arrivée d'un renfort de 20,000 hommes
a causé une vive joie; ces nouveaux renforts seront destinés à
assurer le dos denotre armée pendant les opérations qu'elle est
*nr le p„i„t de commencer, et à maintenir l'ordre et la tranquil-le dans les provinces véniiiennes reconquises.
M lee,L?r m dB KT' i ' 'e 9:Leduc d'Harcourt a présenté àM. le corne commandeur Marchetti, ministre des affaires étran-gères les lettres du chef du pouvoir exécutif de la république-qui I accred.tenl en qualité d'ambassadeur près le saint-siège.Ce ma.,,,, e duc d Haroourt a été reçu en audience par le saint-pereavecle cérémonial habituelp„„r la présentation des let-tres de créance. Lesa.nl père, après avoir entretenu l'ambas-saneur a cette occasion , n daigné recevoir les autres personnes■'tt.icnees a la légation française et qui lui ont été présentées par«ambassadeur. M. d'Harcourt a ensuite été visiter le cardinal3"glio, secrétaire d'Etat et M. Carvi, doyen du sacré collège,
que la fi

V<*y;lgeurs arrivés des environs de Legnano, annoncent

«"« .r .orleresse a été attaquée et qu'une canonade très-viveSelf;" e
l

g
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pestilentiels y occasionnent de
plus foncu* "I:lliiclies' elque d'une part les moulins ne peuvent

NOUVELLES D'ESPAGNE.
tUADRiD I 1? T.

d'htii poUr (."q ILLït- — Les ministredes finances part aujour-
tnayor qui doit T^' "*' "C reste B Madrid luc le duc de So,o_
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NOUVELLES DE RUISSE.
£■ écrit de Berne, Id juillet :

rmaniq"C' aVa,". df, se.di'«o«drc a fait passeràla diète l.el-
**fohoÏÏ TS Co[lc.erna"t dans les cantons de Bâle ,
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deS de"* ««'T" cxlra?""nMn» que l'assemblée natio-
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î>art des ?ra' ndrdPPe-lant les tracasscr,cs dont la s"'sse a été l'objet de la
«e fit droit à af* Pu'ssanc,'s dans des cas analogues, ont insisté pour qu'on
■ment fondées <lC'lntï réclamation avantde s'être assuré si elles sontréelle-

Les députés de«

�

s entons de Bàle-Campagne et SchafThonse, quela note

signale comme le théâtre des menées des républicains allemands, ont pro-
lesté quec'était là uneaccusation gratuite qui ne témoignait que de la peur
qu'onressentait à Francfort.

Contrairement à l'opinion du député de Soleurc, qui aurait voulu qu'on
s'occupât sur-le-champ de l'affaire,la diète a décidé à une Iresgrandema-
joritéqu'elle renverrait sa discussion à demain, après que toutes les pièces
auront étécommuniquées aux députations.

Le président a déclaré qu'il se réservait defaire demain descommuni-
cations qui auraient une grande influence sur la décision de l'assemblée.

NOUVELLES DE NORWEGE.
Curistianu, 6 Juillet. — Le comité de constitution du

Storihinga adopté, àla majorité de 5 voix contre 2, la réso-
lution de proposer à cette Assemblée la révocation du paragra-
phe de la Loi-fondamentale qui interdit aux israélites le terri-
toire norwégien.

Lecomité des finances du Storthinga conclu, à l'unanimité
des voix, à l'adoption du projet de loi sur la réforme postale. Ce
projet établit rm tarif du port de lettresbasé sur une taxeunique
pour toutes les lettres simples, sans avoir égard à la distance
parcourue, et qui varie seulement en raison du poids de la letlre.

NOUVELLES DERUSSIE.
On écrit deSt-Pétersboiirg le I ] juillet :
L'empereur a nommé un comité chargé de secourir les per-

sonnes qui auraient perdu par lecholéra ceux qui leur servaient
d'appui naturel : ce comité, qui est présidé par legénéral, gou-
verneur-militaire de St-Pètersbourg, a commencé ses travaux
le 6 juillet.

Le 8 juillet le nombre des personnes atteintesdu choléra était
de3,790; ce même jour 853 individus nouveaux furent attaqués
il y a eu 172 convalescents et 574 morts (dans ce nombre 328 à
domicile). Le 9 le chiffre des malades était de 3,897.

A Moscou l'épidémie a depuis le 19 juin atteinttoute son in-
tensilé.qui s'est maintenue toute laseniaine.Plus tard le nombre
des malades a sensiblement diminué. Il y a eu en cette ville
2,007 cas de maladie, et 975 cas dedécès.

L'ARMISTICE DU SCHLESWIG.

L'armistice de Malmoé, relatif aux affaires du Schleswig,
contient les dispositions suivantes. Il y a eu de la part de M. le
comte de Pourtales, ministre de Danemarck, réserve de la rati-
fication de sa cour, et l'on croit que cette réserve a pour but
l'article 7.

1. Les hostilités entre les deuxparties belligérantes seront suspendues
pour trois mois. Le dédit de l'une des deux parties devra être notifié a
l'autre un mois d'avance

;

.
2. Au moment de ce dédit, les armées respectives reprendront les posi-

tions qu'elles occupaient entre le 20 et le 24jinn ;
3. Immédiatement après la conclusion de l'armistice, le blocus par les

forces navales du Danemarck cessera partout;
4. Les prisonniers de guerre et les prisonniers politiques seront immé-

diatement mis en liberté;
5. Les naviiessur lesquels auraété mis l'embargo depuis le commence-

ment de la guerre serontrestitués avecleurs cargaisonss danj les dix jours
qui suivront la signature de l'armistice;

La Prusseadmet le principe de l'indemnité réclamée par le Danemarck
pour les réquisitions en nature que la première de ces puissances a faites
dans le Danemarck et le Jutland. Elle restituera la valeur descargaisons
vendues;

6. Les deux duchés de Holstein et de Schleswig, ainsi que les îles dé-
pendantes de ces duchés, seront incessamment évacués. Cependant, le roi
deDanemarck pourra continuer à garder quatre cents hommes dans l'île
d'Aïs pour la sûreté des hôpitaux et autres établissements militaires. La
confédération germanique pourra garder, dans le même but, le même
nombre d'hommes à Altona ;

7. Les deux parties sont convenues que dans les deux duchés le mode
d'administration en vigueur avant le mois de mars sera rétabli pour la du-
rée de l'armistice.

L'administration collective des deux duchés sera composée decinq mem-
bres à choisir parmi les notables de ces duchés et qui les administreront ,
d'après les lois et ordonnances existantes,avec tous les pouvoirs . au nom
du roi deDanemarck, grand duc de Schleswig Holstein, le pouvoir législa-
tif seul excepté.Deux de ces membres seront choisis par le roi deDanemarck
et deux autres par le roi dePrusse. Cesquatre membres choisiront lecin-
quième ,et s'ils ne tombent pas d'accord , ce cinquième membre sera choi-
si par le cabinit britannique, à litre de puissance médiatrice, parmi les
habitants des duchés

;

8. Pendant l'armistice, il nerestera, savoir: en Holstein, qno le con-
tingentfédéral de celte province dans les proportions du pied depair, et en
Schleswig, que le cadre des troupes dont la conscription se fait dans cedu-
ché, également réduites au pied (le paix ;

9. Les rois de Danemarck etde Prusse nommeront chacun un commis-
saire qui résidera dans les duchés durant l'armistice ;

10. Le duché de Laucnbnrgscra rétabli dans son ancienne situation;
11. Les parties contractantes réclament la garantie de la Grande-Bre-

tagnepour la stricte exécution de la convention

;

12. Les articles de la présente convention nepréjugeront eurien lescon-
ditions de la paix définitive.— On écrit de Brème :

D'après cequ'on apprend de source certaine . le consul dePrusse a reçu
an joiid'huide la part du ministère des affaires extérieuresde Prusse l'ordre
de transmettre une liste des navires brêmois ctoldcnbourgeois saisis par
les Danois , attenduque l'armistice a été conclu avecle Danemarck

(Gaz. du Weser.)
CoïEnnAGUE, 12 Juillet. — On apprend, que ce n'est pasle

steamer danoisVlris, maisl' Odin, qui a été bombardé par une
batterie holsteinoise près d'Acrosund. L'équipage a dû quitter
le navire ; plusieurs de ses soldats sont morts, et d'autres, griè-
vementblessés.

Des nouvelles du Holstein ajoutent quece navire a été coulé
plus tard par des volontaires du corps-franc placé sous le com-
mandement du major von derThann.

NOUVELLES D'ALLEMAGNE.
Fbancïobt, 17 Juillet. — Le pouvoir central provisoire pour

l'Allemagne a fait savoiraux gouvernements de tous les Etats
allemands que le vicaire de l'empire avait nommé les ministres
responsables et que l'exercice des droits attribués au pouvoir
central provisoire par la loi du 28 juin 1848 avait commencé.

Il a déclare dans cettecommuiiieationqu'il comptait sur le
concours actif de tous les gouvernements allemands qui souhai-
tent vivement avec lui de procurer au peuple allemand les béné-
dictions de la liberté, de l'indépendance et de la paix.

Le pouvoir central a exprimé le vSu que, conformément à la
loi du 28 juin 1848, les gouvernements nommassent bientôt des
plénipotentiaires avec lesquels il puisse se mettre en rapport. Il
a déclaré qu'il désirait apprendre à connaître aussi complète-
ment que possible les besoins des gouvernements et des peu-
ples allemands, entant que ces besoins se rapportaient à la
sphère d'activité fixée par la loi du 28 juin 1848, et qu'il espé-
rait qu'on lui ferait de franches coinmunic.itions, auxquelles il
saurait toujours se conformer.

Fkarciort, 17 Jciilst. — Dans la séance d'hier de l'assem-
blée nationale, M. le président a lu la proclamation que le vi-
caire de l'empire vient d'adresser au peuple allemand (voir no-
tre n°d'avant-hier), ainsi que les ordonnancescontenant la no-
mination des ministres des affaires étrangères et de l'intérieur,
de la justice et de la guerre, MM. de Schmerling, Heckscheret
Peucker.

Les autres ministres ne seront nommés qu'après le retour du
vicaire de l'empire.

MM. Heckscher et de Schmerling ontexposé les principes qui
serviront de base au nouveau gouvernement.

La liberté , a dit M. de Schmerling , sera conservéeentière et intacte au
peuple allemand. Le pouvoir central provisoire n'interviendra pas dans
l'Suvre de constitution , ainsi que la loi l'ordonne. L'Allemagne a besoin
'l'un gouvernement central énergique , mais elle doit jouir des bénédic-
tions de la paix , et un des principaux soins du gouvernement sera de la
maintenir. Cependant , les efforts qui tendent àce but ont leurs limites,

nnenr de la patrie doil être sauvegardé. (Applaudissements.)
Nous avons déjà fait mention des questions qui ont précédé

la discussion surl'armement del'Allemagne, laquellea continué.. a Aucrswald fait observer, pour écarter tout malentendu,qu'on nepropose pasd'augmenter ]'armée active, mais seulement les forcés dispo-nibles. lotir ce qui est du chiffre des dépenses, il dit qu'on ne veut queformer un certain nombre d'individus au métier désarmes et qu'on nesonge pas a augmenter le nombre dessoldats en service ; aussi les dépensesseront-elles beaucoup moins considérables ,c | )es ne paraissent aa prc .
m,er coup-d ceil. On congédiera u„e bonne partie des troupes et on les rem-
placera par des recrues, qne l'on exercera au maniement de, armes, ce
sorte que le nombre des soldai, en service ne sera pas diminué. L'orateurrepousse le reproche quiaetefait de vouloir augmenter l'armée pour ap-puyer les mesuresréactionnaires, et entre ensnile dans des détails techni-ques très minutieux, ce qui dclerm.nc le président à inviter l'honorablemembre a ne pas trop s ecar er de la question. H n'apas grandeconfiancedans les assurances de paix de la Russie ;il vent q„>jl ne soit pas finEurope vncoup de canon sans le consentement de l'Allemagne.L'orateurtermine en engageant l'assemblée à charger le pouvoir central d'effectuerl'augmentation desforces militaires proposéepar la commission.

Il estdonné lecture de deux amendemens : l'un, de M. Ha<r-
gemnüller, tendant à ce qu'au lieu d'augmenter l'année active
ondésigne,mais sans lesconvoquer, lesindividusen ètatdeporter
les armes ; l'autre, de M. Vogt, tendaut à renvoyer toute l'af-
faireau nouveau ministre de l'empire pour le département de
la guerre.

M. Hagen conjure l'assemblée de ne pas «c faire illusion sur la réac-
tion, qui se manifeste partout ; quant à moi, dit l'orateur, je ne la crain-
drais pas si l'assemblée nationale était toujours animée de l'esprit qui a
dicté les résolutions d'hier; nous ne voulons pas fournir de nouvelles armes
à la réaction, etc'en serait une que l'augmentation de l'armée.

M. Radowilz dit qu'on se trompe en croyant que la commission estcon-
traire à l'armement du peuple et que la mesureproposée par elle entraînera
de nouvelles dépensesconsidérables. Il fait observer que l'armement du
peuple causera aussi de grandes dépenses, tandis qu'unearméecomme la
propose la commission ne coûtera pas plus que n'a coûté jusqu'icil'armée
fédérale.On a dit qu'il valait mieux employer cet argent à favoriser l'in-
dustrie; mais pour quecelle-ci se développe, il faut absolument que la con-
fiance renaisse, ctpour cela il faut une bonne armée. Quant à une alliance
française, l'orateur engage l'assemblée à ne pas oublier que tons les partis
en France convoitent sain cesse la rive gauche du Rhin, etque ce sont ces
velléités continuelles et la question sociale quipousseront la France à la
guerre. Il termine en conjurant l'assemblée de prouver pour la troisième
fois qu'en présence des graves questions tous les partis disparaissent.

M. Vischer se prononce pour un armement populaire bien organisé, et
demande qu'on discute auparavant un projet de loi sur l'armement du
peuple. L'orateurprétend que l'armée active peut bien se concilier l'estime
du peuple, mais jamais son amour ni sa confiance, et quede longtemps on
ne perdra le souvenir des victimes deBerlin etde Vienne.

M.Stavenhagen vote pour les conclusions de la commission et M. Lcuc
pour l'amendement de M. Vogt.

Tous les partis de l'assemblée nationale, à l'exception toutefois de quel-
ques membres de l'extrême gauche, s'accordent à décerner la palme de la
discussion au discours tenu par le princede Lichnowsky. Même les galeries
ontapplaudi aux paroles sublimes autantqu'ironiques, patriotiques autant
quepratiques de l'honorable membre.

L'orateura prouvé queni les phrases de M.Wicsncr, nicel les de M . Bluin
ne pourront défendre la patrie.

M. Wiesner avait cité, dans la séancedu "juillet, desparoles delà tragé-
die de don Carlos pour recommander l'alliance entre l'Allemagne et la
France. M. ISlum avait fait observer que la seule offre d'amitié, faite sincè-
rement, suffirait pour dissoudre les trois cents bataillons degardes mobiles
que la république a organisés.

Ni l'illustre poète, ni son commentateur Wiesner, qui a traduit en fran-
çais les paroles de l'infant d'Espagne, n'ont pu convaincre le prince de
Lichnowsky de la sincérité des vues delà France vis à-vis de l'Allemagne.

Schiller "t'ait dire à don Carlos parlant au marquis de Posa :
«Uni avecloi. je défie mon siècle, s

M. Wiesner fait de l'Allemagne don Carlos et dela France le marquis de
Posa.

M. de Lichnowsky a montré quece n'est pas de cettemanière que secon-
tractent les alliances politiques et qu'on ne dissout pas des bataillons de
gardes mobiles par desassurances d'amitié.

Lesjeunes généraux républicains ne sont pas despoètes, et MM. Wies-
ner et Blum ne sont pasdes généraux. Si M. Cavaignac avait voulu détruire
les barricades du faubourg St-Antoine au moyen devers de Corneille, l'anar-
chie aurait triomphé. Si l'Allemagnevoulait défendre les bords du Rhin
par des vers de Schiller, l'usurpation française triompherait.

Le prince de Lichnowsky a rendu un juste hommage aux efforts, cou-
ronnés d'un beau succès, des généraux républicains, à l'effet decombattre
la brutale anarchie dans lesrues deParis, mais rien ne lui garantitque
ces généraux ne soient pas forcés de diriger vers l'Allemagne leurs sympa-
thies belliqueuses.

L'orateurest convaincu que l'empereur deRussie ne veut pas la guerre ,
mais il trouve que l'organisation nationaledont s'estchargée la Prusse dans
legrand duché de Posen, et la plaie ouverte qui existe à la frontière de
l'est de l'Allemagne, à savoir la situation de la Pologne, peut l'emporter
sur les intentions pacifiques de laRussie.

Il s'agit d'être préparé pour toutes Irs éventualités.
L'orateur rappelle les intentions mal déguisées de la France à l'égard de

la Belgique, tout en reconnaissant la position franchement neutre de ce
pays, et l'exemple donné par la Belgique à la liberté detous les peuples.

Il démontre par des prouves frappantes que l'Allemagne doit adopter
l'Suvre introduite en Prussepar Scharnhorst, et qui, dans son développe-
ment, y a porté l'armement national à son plus haut degré de perfection.

MM.'d'Auerswald et de Radowitz avaient fourni à l'assemblée les ren-
seignements techniqueset avaient examiné la question sous le point de vue
militaire : le premier, en apportant à la tribune une foule de matériaux qui
intéressent les militaires de profession, le second, en exposant avec une lo-
gique non moins lucide que spirituelle la situation militaire de l'Allemagne
vis à-vis de toutes les éventualités qui pourraient surgir de l'étranger, et
en établissant un parallèle entre le chiffre pour la dépense de l'armement
en Allemagne et decelui enFrance et en Angleterre.

Le prince de Lichnowsky a complété ces deuxorateurs par sa'parole,
brillante de saillies, par sa verve patriotique etpar la clarté de ses lumières
politiques.



Titras approuvors stecèrcracnt que les adversaires d<i prince de Lich-
nowsky ne soient pas prodigues d'éloges ; mais il sera permis de citer,
d'après lecompte-rendu officiel, les paroles par lesquelles a terminé l'ora-
teur, et les manifestations de l'assemblée qui les ont suivies :

m Si, a dit le prince deLichnowsky, il ne peut être questionde licencier
l'armée active, s'il est absurde de la licencier au momentoù la France ré-
publicaine augmente la sienne, il nousfaut rechercher par quels moyens
on peut, sans de trop grands sacrifices, tenir l'année active en état d'entrer
à tout momenten campagne. L'honorable député deLalzwedcl (M. Lcue) a
parlé de 340,000 hommes en sus. Personne n'a songé à ce chiffre, mais la
dernièreévaluation passe de l'armée aclive a l'armement du peuple,de telle
sorte que l'arméeactive el l'armement du peuple ne formeraient qu'un
tout.Messieurs, vousn'avez pas besoin de vous occuper des millions qu'il
faudrait pour mettre sur pied depareilles masses

;

il s'agit simplement de
«avoir si vous voulez voter maintenant les sommes nécessaires pour habiller
sur-le-champ les soldats exercésau maniement des armes et envoyés dans
leurs foyers en congé illimité, ou si vous voulez le faire a une époque où il
sera peut être trop tard ;je suis convaincu que vousne voulez certainement
pas qu'à nous aussi on nous applique les mots : « Il est trop tard. (Accla-
mations vives et prolongées dans l'assemblée et dans les galeries ; quelques
murmures à gauche.)

M. Schulz développe l'amendement suivant, tendante former unearméc
de 400,000 hommes choisis d'abord parmi les volontaires, aptes au service
militaire,puisparmi les différents bans.

De toute part on demande la clôture desdébats.
MM. ZimmennandeStultgard et Wesendonck demandent l'appel no-

minal pour les conclusions de la commission.
Les amendements de MM. Wiesner, Vogt, Vischer, etc., tendant à ce

qu'on passe à l'ordre du jourmolivé ou au renvoi de la question au pouvoir
central sont,rejetés; le projet de la commission, par contre, est adopté par
303 voix contre 149.

Les amendements de MM. Riesser et Wernher ont étéadoptés presqu'à
l'unanimité.

L'amend"ment de M. Riesser tend à ce que la nouvelle levée se fasse
d'après un principe uniforme, qui écarte tontes les exemptions autorisées
jusqu'ici; celui de M. Wernher tend à ce que dans l'équipement de ces
nouvelles troupes on évite tout luxe militaire, et qu'on se rapproche de lu
simplicité de la future garde civique. (JournaldeFrancfort.)

Les députésEisenstuok, de Sehemnitz. Gunther, de Leipzig,
Ulammen, dePinnen, ont fait à l'assemblée nationale de Franc-
fort les propositions suivantes, dont ils ont demandé à pouvoir
motiver l'urgence :

» En considération de ce que la stagnation complète de toutes les bran-
ches d'industrie enlève aux classes ouvrières jusqu'auxderniers moyens de
pourvoir à leurs besoin i,ct par suite contraint l'Etat el lescommunes à dessa-
crifices qui finissent par épuiser les dernières ressources de la nation ;en
considération de ce que ce danger se montreparticulièrement dans les dis-
tricts industriels de l'Allemagne qui se livrent à la fabrication des étoffes
de colon, de laine, defil, de suie ; enconsidération de ce que cette détresse
est encoreaugmentée dans ces districts comme dans le pays en général, par
les droits d'entrée élevés de certaines denrées coloniales devenues de pre-
mière nécessité pour les classes ouvrières; en considération de ce que, à
l'exemple d'autres nations, on ne peutconjurer ces dangers imminents que
par le recours leplus prompt à des mesuresextraordinaires, qui embrassent
l'Allemagne entièreet qui doivent conséquemment émaner de l'asssem-
bléenationale; en considération enliu de ce qucjiisqu'à la modification
définitive de la situation économique compliquée de l'Allemagne, on ver-
rait infailliblement s'écouler le.temps oùl'on peut encore porter remède à
lasituation, l'assemblée nationale décide :

§ 1. Jusqu'à l'introduction de la nouvelle loi douanière pour l'Allema-
gne entière, et à partir du l«r septembre 1843, dans toutes les associations
douanières et Etals de l'Allemagne, les tarifs actuels concernant les articles
suivants serontabolis , et les droitsd'entrée sur ces articles venant de l'é-
trangerserontprovisoiremei»t perçus d'après les tarifssuivants ;

Droitspar quintal. Matières premières: Coton, laine, lin et chanvre,
2 lfi silbergros (le silbergros vaut 12 1;3centimes); soie brute non filée,
5 silbergros.

Fabricats : Fil de coton en un et deux,blanchi ou non blanchi, fil en
chaîne, fil lissé ou non lissé, quatre thalers. (Le thaler vaut 3 fr. 75 cent) ;
fil de coton en trois et plus, fil de coton tors, idem temt, huit thalers ; fil de
laine en un et en deux,quatre thalers; fil laine tors, fil teint, huit thaleis;
fil de lin brut, fil de lin blanchi, idem teint, quatre thalers ; fil de lin

lors,

huit thalers; soie brute, filée ou tordue, huit thalers.; soie purifiée ou tein-
te, onze thalers ; étoffesde colcn. soixante-quinze thalers ;de laine,soixan-
te quinze thalers: demi-laines, 75 thalers ; toiles, cinquante thalers : étof-
fes de soic(droitspar livre)cinq thalers

;

demi soie et mêlées de soie, deux
thalers quinze.silbergros

;

châles de laine, dix thalers ;châles demi-laine,
cinq thalers

;

étoffes brodées de toute espèce, dix thalers

;

dentelles et
points de dentelle, dix thalers; dentellesau métier, denx.thalers.

Denrées colo.maies (droits par quintal) : café, 3 thalers; riz. 5 sil-
bergros.

§ 2. Les droits qui étaient prélevés jusqu'ici sur les articles mentionnés
au § ler,1 er, aux frontières douanières des associations douanières et des Etats
de l'intérieur de l'Allemagne, sontabolis, de même que les droits de transit
dont ces objets étaient chargés dans l'intérieur de l'Allemagne par les as-
sociations douanières et les États particuliers.

§ 3. Le produit des droits â percevoir aux frontières de l'Allemagne sur
ces mêmes objets sera,réduction faite des frais deperception etde la prime
d'exportation, etc., mentionnée au § 4. versé dans la caisse fédérale alle-
mande.

5 4. Il sera accordé pour les marchandises de cotons de laine, de soie et
les tissus mélangés, une prime d'ciportation de 4 thalers par quintal,
excepté pour les toiles d'emballage, les toiles à voile, la toile brute non
préparée, coutil et grosse toile faite defil triple, objets de coton brut non
préparé.

5. Les primes d'exportationseront payées en assignations des employés
de la douane par laquelle les marchandises sortiront. Ces assignations sur
les caisses douanières ne seront valables que comm ; paiement des droits
d'entrée sur les lils de colon, de laine etde lin. etsur la soiefilée.

6. L'Assemblée nationale nommera immédiatement une commission
chargée deproposer sans retard rm règlement pour les autorités douanières
des différends Etats et associations douanières de l'Allemagne pour l'exé-
cution deces résolutions.

PARTIE

COMMERCIALE.

AMSTEH.D AM ,18 Juillet.

,—

il s'est vendu aujourd'hui 27 boucauds d*
Tabac Maiy tand de lu premièremain importés par le GénéralWashington.

ROTTERDAM , 18 Juillet.—On a venduaujourd'huien vente publique
environ 14 1)baliei Café Lagvayra commesuit; Ecriant. n° 1. 2376 i 21 c, n° 2.
3916.à 131/2c. n» 3.585 b. à 171/2c. et n» 4. 1716à 17c. letouten entrepôt.
11 a été encore vendu 156 boucauds Tabak Maryland importespar 1a Garonne
et 12bouc, d'Ohio parle Superb à desprix Inconnus.

SCHIEDAM,

18 Juillet.— Genièvrefl. 16.25, idem degré d'Amsterdam
fl. 17.50,sans futailleetsan.i impôts.

ANVERS , 18Juili.it.— CAFi: Il s'est trailé300 ballesBrésil, sans varia-
tions deprix.

Riz: On a lait 200 balles Arranean ord. à fl. 5 1;2consommation.
SiiciiE I!rut: Les ventescitées ce jour comportent500cuisses Havaneblond,

à différents prix.
liverpool, 15 Juillet. "—-Cotosi: Les ventes de ce jourson. de7000

b., comprenant 6000 Amérique de 3 1/4 à 5 3/4 (l. Il a élé pris pour l'exporta-
tion 200 b., el pour la spéculation 1000b Amérique; 500 b. Suratede3d.à
3 1/8 d.

;

100 Egypte de5 3/4à 6 d.Le marché a élus terme.
HAMBOURG, 14 JUILLET. — Café. Les transactionsde la dernièrese-

maine ont élé assez importanteset consistent en 6300 bail. Brésil de 2 1/2 à

31/2 sh 1800. 6. Domingiiede 27/8 à 3 1/4sli. et4000 6. Lagvayra de3 1/8
à 4 3/4 sh. Les prix n'ont subi aucune variation , mais dans les derniers jours
la demande était moins vive.

Sucre bbut. Les prix sont en hausse de G sh. S? 100 ffi. La demande se sou-
tient . mais avec affaires bornées parsuite du peu d'empressement des déten-
teursà réaliser. Il n'a été vendu (|ue'2ooo caisses de Havane brun de 117/16
h 12 1/1 M. jauneel blond 127/16 à 16 M. 100c. Buhia blanc 143/8 à 16 M. et
200 e. brun idem delOà 10 1/8 M.

Sucre raffihé demandé et payé 1/8»h. plus haut que les derniers prix notés.
Ru. Excepté la vente de 80 bar. de.Caroline importées du Havre de 141/4

à 14 1/2 M. il ne s'est traité que fort peu d'affaires , faute deprovisions. Des
autres sortes, il s'est vendu 600 bail. Java de 7 1/4 à 1/2 M., iiOO bail, idem
mondé de9à 11 M. , et environ 400 b. Patra de8 3/4 à 101/251.

Epiceries. Rien d'importantne s'est fait en Poivre.
Pimemreste demandé,et les importationssont très restreintes.On a vendu

quelquesbarr. et caisses de Fleurs de

muscade,

par contreles Noix de muscade

sont moins demandées. 11existetoujours une bonne demande pourle Casssia
LIG.N'Ei.

TiSAC. De la première main il a été vendu 300 aurons de Cuba, eten vente
publiqtiess boucauds Kentucky à 11 3/16, prix moyen.

Cotiin. Les ventesde la semaine se composent de 520 b. des Etats-Unis de
33/4 à 4 1/8 sh., et 100b. Bahia à 5 1/4 sh. les prix ont haussé d'environ
1/4sh. dans la dernièrehuitaine; les exigences élevées de» détenteursem-
pêchent les transactionsplus importantes.

CuinsiLcs prix restent sans variationset nominaux,avecpeu d'écoulement.— Bons et secs deBuenos Ayres et de Montevideoseraient disponibles à svh.
Isdigo ne s'est vendu que par parcelles à la consommation.
Bois se teihuure sans

affaires,

envient d'importer quelquesparties asset

fortes de Domingo fampéehe. On a vendu 500 tonn. -huile de Baleine de la
mer du Sud à 35 1/4 M.

Stitr de St.-Pétersbourg est tenu à 293/4 M.et est peu abondant.
Potasse deRussie plu» en

laveur;

100 tonn. d'Amériqueont été couram-
ment vendues sousvoiles.—On a vendu unepetite partie deRésise américaine
de 27 à 28 sh.

Etais du Banca s'ob.oindraitun peu au-dessous du cours par partie.
Graisscii baisse, la conséquencedu beau temps
HAVRE, 15 Juillet. — Coton. Il a existé un peu plus d'animation , el

830 bail, ont changé de mains à des prix sans vaiiations.
Riz en demande. Vendu 86 bar. de Caroline de 27 à 28 fr. et 1000 bail.

Arraeanà 10 fr.
konigsberg, 14 Juillet.—L'apprivisionnement était minime, fro-

ment 55 —59 gros,avoine 20 à 21 gros. Pommes de terre 24 gros le boisseau.
DANTZI&, 14 JuiLLir. — Au marché de ce jour il a élé vendu: froment

indigène 10lasts 131 ffi et 18lasts 132

ffi;

idem pol. 3 lasts 129

ffi,

on ignore
le prix; 3 lasts 120ffi de seigle indigène à 11. 180,6 lasts et 3 lasts de pois
blancs indigènesà il.230 par lasts.

VENTES PUBLIQUES

ANNONCES.

A AMSTERDAM.
20 Juillet. 115/2 pièces , 2fi barils , 4 barriques vin de Roiissillon.
25 » 83 caissessucre deSurinam.
26 » 1202paq. tabacde Java.
27 » 78854 kranj. sucre de Java parla Société de Commerce.
31 » Le kitiC Bernurdinn el l'allègehet Welvaren.
7 Août. La frégate Snphia Maria, et quelques actions de différente»

Sociétés(l'arraaleurs.
15 » Une parlie fanons de baleine.

A ROTTERDAM.
21 Ji'ILLtT. 206 bar. sucre de Nickerie.
25 » Env. 42000 kilos'hanvre deRussie.
26 » 2090 balles café de Java.

FONDS PUBLICS ET BULLETINS DE BOURSE.
Amsterdam, Mardi 18 Juillet.— La tendance des cours des fonds hollandais

étaitaujourd'hui généralementun peu plus

faible,

sans que les affaires aient
élé fort animées.

Les actions de la Société de Comméice, qui ont été négociées aujourd'hui
ex-divid., étaient plus recherchées.

La plupart desfonds étrangers s'obtenaient à de» cours plus faibles. Le»
actions-dé la banque d'Amérique plus demandées.

Rot'LßDab, Mardi 18Juillet.— Aux cour» notés on a seulementnégocié»
quelquespièces.

Pari» , Lukdi 17Juillet. — Nos fond» «ont lourd» sans motifs bien réel»
Seulement , le» bruits qu'on faisait courir ces jour»derniers, d'un prochain
emprunt , paraissent prendre quelqueconsistance. Les affaire», dureste , ont
été très-peu animées. Le 3p. c.ouvert à4B 50 est tombé, et reste à 47, en
baisse del 1/2 p. c.

;

le 5 p c a fait 78 au plus haut , et ferme au plusbasa
77, en baisse de75. Les actions de la banquesont tombéesà 1655 , en baisse
de 15 fr.. et le» obligationsde la ville à 1060,en baissede 40 fr. Les bons du
trésor »e sont négociés de 15 1/2 à 13 p. c. de perle. Vieille-Montagne2,300

;

Monceaux

;

1,100. Slolberg7so. A terme, le 3 p. c. reste à 47 et le 5 p. c. à
7650.

Chemins de fer : Peu dechangements à signaler dan» les cour»deschemins.
L'Orléans a baissé de 10fr. à 685

;

les autresfonds restent à peu près comme
samedi.

Fond» étrangers: Le 5 p. c. belge 1840 n'a pas varié; le 5 p. c. 1842 est
tombé de 1/4 à76 1/2

;

la renie de Naples est en hausse de t p r. à 75 , et
l'emprunt romain de 1/2p. c. à 64. Ii ne s'est rien fait dans lesautns londs
étranger».

Losdres, Lundi 17Juillet. — Les nouvelles on ne peut plus satisfaisantes
de la recollereçue» des districts agricoles, et la continuation du beau temps
contribuentadonner beaucoup de fermeté au marché (les fonds étrangers.
Aujourd'hui le mouvementàla hausse élait prononcé : bien qu'une partie des
eoniplesde la liquidationdernièreaient étérenvoyés à demain, les consoli-
dés ont ont ouvert à87 5/8, 3/4 au coinpt. elà terme et ontmonté à88-88 1,8
prix auquel ils ont

fermé;

3% réd. 83 3 1/4 % 83 3/8. Banque 197 1/2Bons de
l'échiq. 45-49 sh. de pr.

Il y a a eu assez d'activitéau marché desfonds étrangers, Les prix étaient
bien tenus. Cours de clôture : Holl. 2 1/2 45 1/2 d» 4 %72. Portng. 4% 17 1/2.E»P- act. 11 3/4 d"3 %22 d» pass. 3. Brésil. 69. Mex. 17 1,3.

Anvers, Hardi, 18 Juillet.—2 heures. — On a fait passablementd'affaires
en fonds belles. Les 5 % ont été traités à 76 3/4 et restent 77. ; d" 4 1/2%69 1/4 A. et69 1/2% P.; d» 2 1/2 %, ouvert à 381/2 A., a élé traitéà3B 5/8,
8/4. 5/8,11/16, et reste 38 5/8 A.

Fonds espagnol» : 5 % 8 7/8 A. et 9 P.

;

d° 3 % dette intérieure 1713/16fait
et 17 7/8% P.

23/4h»ures. - Fonds belges21/2 % reste 381/2

%etA.;

d<>4l/2%69 %P: d" % 763/4 et P.
Francfost, 17Juillet. — Les cour» élaienl,fermes,maissansvariation im-

portante.
21/2 % métall.,35; chemin de fer du Nord, 39

;

Bexbach, 68 7/8; %d'E«-pagne, 17 1/2.
Berlin, 17 Juillet.— Les transactions en fondu publics et en actions de

chemins de fer étaient insignifiantes: cependant le» cours sesont non seule-
ment maintenus à leur hauteur, mais ils tesont encorequelquepeuaméliorés,
La tendance étaitsurtout favorablelors de la clôtura dn la hmirte.

Madrid,Mercredi 12Joillm. — 3p. c. 20 38 P. (après fa bourse 20 1/i
à 5/16 A.); 5% 11 5/8 au compt. (après la bourse 12 A.) — Dette «ans in-
térêt 4 1/4 E. (après la bourse 41/8 A) — Coupons Bau comptant. —Titres
provisoires : 3 3/4A. — Banque de

St-Ferdir.and,

68 A., 70 P. — Escompte
desbillets, 7. — Changes : Paris, 4 50 P.

;

Londres, 43 P.

;

Marseille,4-50P.
Bayoune, 4-50 A. "
BOURSE D' AMSTERDAM DU 18 JUILLET.
Dette act... 2} 44'^. Dito 3 24} Certifie. dit...6 56,»
Dito dito. j sl| M» ml. à6m 3 17£ PologneCert.4
Diloenliq...3 Coup. Ardoin. 6, J. Lots P01.f1.300
Dilodito 4 69} Passive Dilo dito.fl.soo
EnipdesL-0.4 68,» Oeferied Amér.Phil. 8.6
S. d'Ain.... 3» Dett. diff. àP. 2| Dito Ael.de B. 2»,3j,
Soc. deC...4» 135 Portng. à L». 3 17» Aulr. Ittét 5 64^,»
LacdeHarl...b Dilo dilo 4 17f» Dito 2» 3oJC dePduß^ D-int. à Conto Dito 4
Ch.defer Uoll. O.nisseHope.s 95^ jßrés 5
Dito 4» 81 Dito dito 5 95» |DiiolB43 570
Belgique....4£ .Certifie, dito 5 83 jN. Meiic 5
o"Rothsch 2} 36;.» |l)itodilo 4 75», Peru 6
Esp.Ard.Bsl.ü 9r»s ißill.Stieglili.4 74», 75 Grenade 1 11»
DitodeôlOl.5 'd\',

,Cert.

à Hamb.s 87^ Venez 2£ 14
Dito Pièo. e. 5 Bj,|. ilnso.iiu gr.-l.6

BOURSE DEROTTERDAM DU 18 JUILLET.

Pats-Bas.—Detleaeliv.2^o/o44i|.|EsP.-—Ard.int. L.5105 0/oDito dilo 3 xj 52» jßussiE. — Emprunt 5 »
Dito dito 4 » Sliegli.z. 4 »

Esp. — Ard. de 1.170. 5 » BT»JAutriche.—Certi.8 T»JAutriche. —Certi. Mét. 1\ » 34".J

BOURSE

DE

PARIS

DU 17 JUILLET.

3i>.c au compt) 47 00 Bel;;. 3 p. 1838

caEïiinsDEFßß.

i
» fin cour. 47 00 » 2» 1845 Paris St-Germ.

Emprunt 1847 Sociélé génér. Par.Vers.r. dr. | 125
» fin cour. Esp. dit te act. » » r. g.i 105sp.eau conipt 77 00 * différée... » Orléans.... 685
» fin cour. 76 50 » nnuv.3 p. » Rouen 487 50

Bang.de Francl l6ss » dette ml. Paris Nord 367 50
Caiss.G. 1000 Naplessp. c. 75 » Strasb... 358 75
Belg.sp. 1840 76» RomeEm.lB44 64 > Lyon 335

* sp. 1842 71ÎJ- Zinc.Viei"'Ht.'23oo

" 4\ 1844 »Gr. Montag.i
BOURSE DELONDRES DU 17 JUILLET.

Cons. Conipt... Péruviens ,32,34 Dito différée...
D°en liquidât. 88» sp. o.poil Dilo passive.... 2j,3*
Bel|;es 68,71 4p. c.d°1834. 17,18 Mexique 17.{,>
Hollande4pc. 70,72 Brésiliens 67,69 Russie 97,100

Dilo -A p.c. 45:. Detteact.esp 5 11*, 12 Colombie 2.1
Dito 3p c 21J,22» Danois

SOURCE D'ANVERS DU 18 JUILLET.
Bei.c. C de la A ut». Métal. 5 DettedilT.lB3l

bq.B. . .2$ Dilo 2}-. .. . Dilopass.lB34
Cert. de la soc. 1.V250E.1839 Russie. Emp. a

g R. . . 2£ 38|,J,« A Dito de/500. Ams. H.C'5
Emprunt. . 3| Pol. L'de/300 Ditod°nouv.s
Dito 4| Dito de/500. Prusse. Dito 1.
Dilo. . . . 4i 69 Bade. lots de à lier]. 1332
DitodclB4o.s|76". ./50 1840. . lUr.Cert.Falcs
Dito 1842. . 5 Di101845. .. Etatßobaik.s 64» AHoi.i..D«act.2»-i E5p.Ep.18345 9

BOURSE DEBERLIN DU 17 JUILLET.

obligat..3l/2 73ia74 Ch Aix à IHaest Hollande 2 1/2
Inss.(Roth».). 99|984P ObldelaS.C.M. 88». P Lot»dePol.soo 62^,63»
DitoStiegl. 4 79,» BanquedePrus 35 A Dilo 300
Ch.deferrhén.

BOURSE DE FRANCFORT DU 16 JUILLET.
■étatique» .. 567\ » P Métalliq. 21/2 135» A £ P|Empl339fl2so 73 A74 P

» ..455,56 Banque 1012,1020Holl.mde.2l/2

45A,£

» ..3 39»-,40j Empl33lflooo 103, 109 Espngn. d. int. 17|,17j
BOURSE DE VIENNE DU 15 JUILLET.

Métalliques. .5 74 | Empruiitl334. 121.123» | Act.delaTsanq. 1100.10-
-» ..4 62»à63 » 1839 83^, 81'-'Lotsde 500 fl.
» ..3 44a 46 , Cli.deferllilau. 63,65 Il)itode2so»
» 21/2 I » du iVord. 1071109»

BOURSE

DE BRUXELLES DU 17 JUILLET.
Emp.lB4o sp. 77» E. V. 18435p. 76 P Act.ll.ind.4p.

> 18425p. c. 77a. A Acl.S.GSp.c. 820 » A.réun.4p.
» 1834 4|.. 69' A »S. C. 4»... » 8.F0nc.4..
» 18364p.c. 60* A Act. S. Nat. 4p. E»pag. Ardoin
» 18383p.c. 51» A »S de Corn . » intérieur..

Dette act. 2j » B.de B. 4p 64 A Naplessp. c...
E. G. et R. 2} 36 P »E.18415p. 93 A Romain sp. c.
£. V. 18324p.

CHANGES

D'AMSTERDAM DU 18 JUILLET.
Pari» court.....' 56i P.Napels 2/m 71 A Londres court. 11.97'A.

' 2/m...... 55J A Vienne 6/5..... . 31»- P . 2/m... 11.90 A
Madrid 3/m... 200 A Francfort 6/S.. 98» P Hamb. court... 34J
Lisbonne 3/m. 40 A S-Pétersb 2/m. 174| A 2 m... 34J.
Gène» 2/m 44», A

CHANGES D'ANVERS DU 18 JUILLET.
Amsterdam c«.i'% av. P 2/m Francfort c«. . 211» A

2/m 'l A Londres court. 25,57". P 2/mRotterdam c*..l 2/m 55 A Escompte. .. 5% A
2/m I Hambourg c«. 187, j.

Paris court . . .lav. 2/mCHANGES DE BERLIN DU 17 JUILLET.
Am«t. court. .1143' AlHamb. 2/m...|150j A Vienne 2/m... 87J P

2/m. . .1143 AlLondres 3/m... 6.24 J Francf 2/»n...|57.24 P
Hamb. court. .[lsl» APaiis 2/m...'81| P St-Petb. 3/5....|101AA,;P

CHANGES

DE FRANCFORT DU 47 JUILLET.

Ainsterd.court 101 A Hamb. court... 88i A Paris court 94j P
2/m... 100» A 2/m... 87» A 3/m...

Berlin court... 105 A Londres court. 120 J P Vienne court.. 106 P
3/m... 2/m... 119 J P 3/m ..

CHANGES DE VIENNE DU 15 JUILLET.

Amsterdam.... 161». Francfort.. 112»- P Londres 11.15 P
Augshonrg 112 jllambourg | 172 ;Paris .138

ORANGES

DE BRUXELLES DU 17 JUILLET.

Amslerd. c. j.l Aav. Hambourg.c.j. 185". Paris. c. j. iav.
Francfort. » | 211 A Londres. » 25^55 P

PAR TÉLÉGRAPHE.
BOURSE

D'AMSTERDAM,

MERCREDI 19 JUILLET.
COURS DE CLÔTURE A 5 HEURES.

Pais-Bas. — Dette active . 2£ 0/o 44 13/16
Dito dilo 3 » 52 1/8
Dito dito 4 '» 69 3/4

Espagne. — Ardoins de L. 510 " 5 » 8 5/8
Dito intér. L. 510 3 » 17 11/16

Russii. — EmpruntHopel79B&lBl6, . 5 » 95 5/8
Adteichi. — Obligat. Métallique» ..... 2». » 34

LA HAYFt, *he* C. Vi»n der Heer, Spui, N° 75.

THÉATRE-ROYAL-FRANÇAIS DE LA HAYE,
JEUDI 20 JUILLET 1843.

(REPRÉSENTATION

N" 20.)

LA DAME BLANCHE,
opéra-comiqueen troisactes , paroles de JI Scribe , musique de Boaldieu.

Précédé de :
trp mmm, ouu\ jeune mariage.

vaudevilleen un aele , par3151. Ancelot etLeroux.
~~

ANNONCES.

1 TENTOONSTELLING YAN -BLOEMEN, §
Op beden is in de Zaal het Gulde-Vlies in de Raamstraat alhier ten

toon gesteld : EENE KÊÜR VAN SCHOONE FIJNE PLANTEN die zich
door de 100 SOORTEN en zeldzaamheid bijzonder onderscheidt ; van
ieJen af tolZatnrdag 22 Julij uiterlijk te zien, en uit de hand tekoop.. O. de Groot.(!'"») Bloemist ta Utrecht, Hofleverancier.


	Journal de La Haye no. 171 20.07.1848
	LA HAYE, LE 19 JUILLET.
	REVUE POLITIQUE.
	SECONDS CHAMBRE DES ETATS-GENERAUX.
	(CORR. PARTIC DU JOURNAL DE LA HAYE.)
	NOUVELLES DE FRANCE.
	ASSEMBLÉE NATIONALE. -SÉANCE Dû 17 JUILLET.
	SOCIÉTÉS SECRETES.
	NOUVELLES D'ITALIE.
	NOUVELLES D'ESPAGNE.
	NOUVELLES DE RUISSE.
	NOUVELLES DE NORWEGE.
	NOUVELLES DE RUSSIE.
	L'ARMISTICE DU SCHLESWIG.
	NOUVELLES D'ALLEMAGNE.
	PARTIE COMMERCIALE.
	VENTES PUBLIQUES ANNONCES. A AMSTERDAM.
	A ROTTERDAM.
	FONDS PUBLICS ET BULLETINS DE BOURSE.
	BOURSE D' AMSTERDAM DU 18 JUILLET.
	BOURSE DE ROTTERDAM DU 18 JUILLET.
	BOURSE DE PARIS DU 17 JUILLET.
	BOURSE DE LONDRES DU 17 JUILLET.
	SOURCE D'ANVERS DU 18 JUILLET.
	BOURSE DE BERLIN DU 17 JUILLET.
	BOURSE DE FRANCFORT DU 16 JUILLET.
	BOURSE DE VIENNE DU 15 JUILLET.
	BOURSE DE BRUXELLES DU 17 JUILLET.
	CHANGES D'AMSTERDAM DU 18 JUILLET.
	CHANGES D'ANVERS DU 18 JUILLET.
	CHANGES DE BERLIN DU 17 JUILLET.
	CHANGES DE FRANCFORT DU 47 JUILLET.
	CHANGES DE VIENNE DU 15 JUILLET.
	ORANGES DE BRUXELLES DU 17 JUILLET.
	PAR TÉLÉGRAPHE. BOURSE D'AMSTERDAM, MERCREDI 19 JUILLET. COURS DE CLÔTURE A 5 HEURES.

	advertenties
	Adv. 1


